
Les frondeurs du CNDD-FDD accusés de frustration par rapport aux listes électorales

  RFI, 30 mars 2015    Willy NyamitweÂ : au Burundi Â«les  Ã©lections seront conforme Ã  la ConstitutionÂ»   Les pressions 
internationales se multiplient sur le prÃ©sident Nkurunziza Ã  l'approche du  congrÃ¨s de son parti, le CNDD-FDD. Le
secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'ONU, la prÃ©sidente  de la Commission de l'Union africaine ont appelÃ© le chef de lâ€™Ã‰tat Ã  respecter 
les accords d'Arusha, accords qui prÃ©voient deux mandats uniquement pour le chef  de lâ€™Ã‰tat.  Pour les  partisans du
prÃ©sident, il y aurait ambiguÃ¯tÃ©, puisque la constitution  burundaise - elle - parle d'une Ã©lection du prÃ©sident Ã  la
magistrature suprÃªme  et que Pierre Nkurunziza a Ã©tÃ© Ã©lu au suffrage indirect pour son premier mandat  et pourrait donc
se reprÃ©senter. Les Ã©glises, l'opposition et la sociÃ©tÃ© civile  se sont elles prononcÃ©s contre ce troisiÃ¨me mandat,
rejointes ces derniers jours  par plusieurs dizaines de frondeurs du parti au pouvoir. Willy  Nyamitwe [photo],  conseiller
du prÃ©sident Nkurunziza, et prÃ©sident de la  commission Communication  pour la campagne Ã©lectorale du CNDD-FDD,
est  l'invitÃ© de RFI. 
   RFI :  Les dÃ©tracteurs du prÃ©sident Nkurunziza, donc les frondeurs du CNDD-FDD,  lâ€™opposition, mais aussi la sociÃ©tÃ©
civile et les Eglises estiment quâ€™une  nouvelle candidature du chef de lâ€™Etat menacerait la paix au Burundi. Que leur 
rÃ©pondez-vousÂ ?   Willy  Nyamitwe :   Dâ€™abord je pense que câ€™est une mauvaise apprÃ©ciation, mais câ€™est la leur et  câ€™est leur
droit de penser diffÃ©remment. Mais est-ce que le reste de la  population pense de la mÃªme faÃ§onÂ ? La rÃ©ponse est non.
Le reste de la  population pense plutÃ´t que si le prÃ©sident ne se reprÃ©sentait pas, câ€™est Ã§a qui  pourrait crÃ©er des
troubles.   Il nâ€™y  a pas que des Burundais qui sâ€™inquiÃ¨tent, on a vu de hauts responsables  internationaux se pencher sur
cette question. Le dernier en date câ€™est Ban Ki-moon,  le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations unies a appelÃ© le prÃ©sident
Nkurunziza pour  lui demander de rÃ©flÃ©chir Ã  une nouvelle candidature et au risque que cela  pourrait faire courir au pays.
Comment le prÃ©sident a rÃ©agi Ã  ce coup de filÂ ?  Câ€™est  inquiÃ©tant quand des gens au pays promettent des troubles,
promettent de tout  dÃ©molir si le prÃ©sident de la RÃ©publique se reprÃ©sentait. Câ€™est inquiÃ©tant donc  sur le plan sÃ©curitaire
si il y a des gens qui, au lieu de prÃ©parer les  Ã©lections, prÃ©parent la guerre, prÃ©parent des troubles, prÃ©parent la
transition.  Alors si la communautÃ© internationale sâ€™inquiÃ¨te, elle a raison, alors que  rÃ©pond le prÃ©sident ? Il les
tranquillise, il dit que les Ã©lections se  dÃ©rouleront dans un esprit calme, seront transparentes et dÃ©mocratiques.   Ces 
derniÃ¨res semaines, on a vu le Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ€™ONU venir et sâ€™inquiÃ©ter  de cette Ã©ventuelle candidature, on a vu
la prÃ©sidente de la commission de  lâ€™Union africaine insister sur les accords dâ€™Arusha, on a vu le prÃ©sident  tanzanien
Kikwete sâ€™inquiÃ©ter de cette situation. Est-ce quâ€™Ã  un moment, tous  ces pays et toutes ces organisations peuvent avoir
tord de sâ€™inquiÃ©ter dâ€™une  nouvelle candidatureÂ ?    Ces organisations   rÃ©pondent plutÃ´t Ã  lâ€™appel que leur a lancÃ© le chef
de lâ€™Etat burundais. Depuis  lâ€™annÃ©e passÃ©e, il a toujours demandÃ© Ã  la communautÃ© internationale, Ã  lâ€™Union  europÃ©enne,
aux Nations unies, Ã  lâ€™Union africaine de venir appuyer le Burundi  durant ces moments de prÃ©paratifs des Ã©lections. Câ€™est
tout simplement pour  rÃ©pondre Ã  cet appel que leur a lancÃ© le chef de lâ€™Etat. Câ€™est un point positif,  nous accueillons Ã§a
favorablement.   Mais  lÃ , vous semblez Ã©luder le fait quâ€™ils insistent Ã  peu prÃ¨s tous sur le respect  des accords
dâ€™ArushaÂ ?  La  communautÃ© internationale a toujours demandÃ© Ã  tous les gouvernements de  respecter leur Constitution,
ce nâ€™est pas pour le cas du Burundi que le discours  changerait. Alors câ€™est le CNDD-FDD, le gouvernement qui a mis en
application  lâ€™accord dâ€™Arusha, et les Ã©lections de 2015 seront organisÃ©es conformÃ©ment Ã  la  Constitution, lâ€™accord
dâ€™Arusha, Ã  la loi sur les partis politiques, Ã  la loi  qui rÃ©git les manifestations publiques et Ã  dâ€™autres lois qui rÃ©gissent la 
RÃ©publique du Burundi.   Les  accords dâ€™Arusha sont clairs, câ€™est deux mandats et câ€™est terminÃ©. Ca voudrait  dire quâ€™il nâ€™y a
pas de nouvelle candidature du prÃ©sident Nkurunziza si câ€™Ã©tait  aussi par rapport aux accords dâ€™Arusha que le prÃ©sident
dÃ©terminait la suite des  Ã©vÃ¨nementsÂ ?  Ils  figurent parmi le bloc constitutionnel ainsi que dâ€™autres traitÃ©s que le Burundi 
a ratifiÃ©, etc. Alors les instruments qui ont menÃ© vers la Constitution ne  peuvent jamais Ãªtre supÃ©rieurs Ã  la Constitution
elle-mÃªme. En cas de conflit  dâ€™intÃ©rÃªt sur lâ€™interprÃ©tation de la constitution, la Cour constitutionnelle est  lÃ  pour pouvoir
trancher et nous pensons que si il y a conflit, la Cour  constitutionnelle pourra trancher dans ce sens.    Pourquoi exclure
certains membres du CNDD-FDD qui se sont exprimÃ©s contre un  troisiÃ¨me mandat pour le prÃ©sident Nkurunziza et
pourquoi ne pas considÃ©rer  quâ€™il sâ€™agit lÃ  dâ€™un courant au sein du parti et que ce courant peut sâ€™exprimer  par exemple Ã 
travers le congrÃ¨sÂ ?  Vous  Ãªtes vous jamais posÃ© la question de savoir pourquoi ces gens sortent du silence 
seulement Ã  deux mois des Ã©lections lors de la confection des listes  Ã©lectoralesÂ ? Parce que ces signataires dont vous
parlez,  ces frondeurs  dont vous parlez, que nous, nous considÃ©rons comme  insubordonnÃ©s, câ€™est des gens qui nâ€™ont
pas Ã©tÃ© ajoutÃ©s sur des listes  Ã©lectorales. Alors la frustration a amenÃ© ces gens Ã  devenir des insubordonnÃ©s  et câ€™est
maintenant que ces gens sortent pour emboiter le pas Ã  ceux qui ne  veulent pas du tout les Ã©lections. Alors ces gens se
disent, et bien, autant que  tout sâ€™effondre puisque nous ne figurons pas sur ces listes. Mais, allez les  interroger, câ€™est des
gens qui dÃ©fendaient becs et ongles ce mandat  prÃ©sidentiel, câ€™est des gens qui, au sein du parti, se disaient Ãªtre des
experts  de lâ€™accord dâ€™Arusha et disaient que lâ€™accord dâ€™Arusha ne peut pas surpasser la  Constitution.   Ca  veut dire quâ€™il
nâ€™y a pas de dÃ©bat aujourdâ€™hui au sein du CNDD-FDD sur une  Ã©ventuelle candidature du prÃ©sident NkurunzizaÂ ?  Le 
dÃ©bat dÃ©mocratique au sein du CNDD-FDD a toujours existÃ©, nous tenons des  rÃ©unions au niveau national, au niveau
provincial, au niveau communal. Je ne  peux pas comprendre comment, aujourdâ€™hui, des gens qui sont impliquÃ©s dans ce
 dÃ©bat contradictoire au sein du parti, peuvent sortir une pÃ©tition alors quâ€™ils  nâ€™ont jamais manquÃ© dâ€™espace pour sâ€™exprimer
au sein du parti.  InvitÃ© Afrique - Par Sonia RolleyÂ  
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